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faria videbatur , annotationi finemn faci-
s, :

Je ne crois pas qu'un chrétien, ni méme
un homme fenfé quelconque puifle réfifter &
ces confidérations. Notre auteur croit trouver
quelques théologiens catholiques , qui ont
enfeigné¢ Perreur de de Dominis & de Lau-
noy, & cite Petrus Soto, ¢ Chriffianus Lu-
pus. Il fe trompe. Jamais ces théologiens
n’ont f{outenu cette opinion, d’abord faufle
en elle.méme ( comme l'auteur le reconnoit),
puis abfurde, facrilege & abominable dans
fes conféquences. Soto dit précifément qu’a.
vec la permiffion de I'Eglifz , les princes peu-
vent mettre certains obftacles au mariage.
Cela eft bien loin de Popinion de Launoy,
& prouve formellement le contraire, Je prie
Tauteur de confulter les ouvrages de ce théo~
logien de fon ordre. In 4. Sent. Diffinék.
34. Quefl. 1. Arr. 1., ol aprés avoir dit
qu’il y a plufieurs empéchemens qui annuls<
lent le mariage , il ajoute : Quo fit ur de
omnibus iftis Ecclefia poffit lages prohibito-
rias condere ; quin verd principes & cwilis
refpublica , fi modo id Ecclefra permittar
facultatem habent hujusmodr ferendi le~
ges, quibus matrimonia cohibeantur. em———
Et plus clairement encore ( ibid. art. §.)
Refpublica , inquam , civiits & princeps,
qui ejus habet facultatem , leges poteft de
pacifcendis flipulandisque nuptiis condere....
Verumtainen in hujufmodi ferendis legi-
bus, refpublica civilis fubdita prorfis eff
Eecclefiaftice , ut abjque permiflic concilié

Lome 11. Y



